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Rapport du Secretaire general sur la situation au Mali 
I. Introduction 


1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2164 (2014) du 
Conseil de securite par laquelle le Conseil a renouvele le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). Dans mon precedent rapport (S/2014/692), je m’etais interesse plus 
particulierement a la mise en oeuvre de 1’accord preliminaire de Ouagadougou et a 
l’elargissement de la presence de la MINUSMA dans le nord du Mali. Dans le 
present rapport, j’examinerai l’application par la Mission de tous les aspects de son 
mandat, ainsi que les progres accomplis dans la mise en oeuvre des mesures dont le 
Conseil avait salue l’adoption lors de son debat interactif informel le 10 novembre. 
Bien que la periode couverte aille du 16 septembre au 16 decembre, le present 
rapport comprend des informations remontant au 27 mai sur certains aspects du 
mandat de la Mission qui n’avaient pas ete abordes dans le precedent rapport. 


II. Dialogue politique et reconciliation nationale 


2. La periode consideree a vu la tenue de trois nouvelles phases du dialogue 
intermalien lance a Alger en juillet sous la houlette de l’equipe de mediation dirigee 
par l’Algerie et composee de representants de 1’Organisation des Nations 
Unies/MINUSMA, de l’Union africaine, de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de l’Union europeenne, de l’Organisation de la 
cooperation islamique, du Burkina Faso, de la Mauritanie, du Niger et du Tchad. 
Apres l’ouverture du dialogue au mois de juillet, l’equipe de mediation avait etabli 
un document pour servir de base aux negociations, qui reprenait les elements que les 
parties et les representants de la societe civile choisis par elles avaient proposes en 
vue de la conclusion d’un accord de paix. C’est sur la base de ce document que les 
parties ont negocie lors des phases suivantes. Au terme de la quatrieme serie de 
negociations a la fin du mois de novembre, les positions respectives des parties sur 
les principales questions n’avaient pas evolue. 


3. Une deuxieme serie de negociations facilitee par l’equipe de mediation s’est 
achevee a Alger le 23 septembre. L’equipe de mediation a engage des discussions 
bilaterales entre, d’une part, le Gouvernement et la « Coordination », comprenant le 
Mouvement national pour la liberation de l’Azawad (MNLA), le Haut Conseil pour 
l’unite de l’Azawad (HCUA) et le Mouvement arabe de l’Azawad (MAA), auxquels 
se sont joints des representants de la Coordination des mouvements et fronts 
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patriotiques de resistance II (CMFPR-II) et d’une faction de la Coalition du peuple 
de l’Azawad (CPA) et, d’autre part, le Gouvernement et les groupes armes de la 
Plateforme, comprenant le CMFPR-I, la CPA et 1’autre faction du MAA, ainsi que 
des individus du Groupe d’autodefense touareg Imghad et allies (GATIA) invites par 
la Plateforme. Les parties se sont accordees autour des principes de l’integrite 
territoriale, de la nature seculaire et une de l’Etat, du transfert de vastes pouvoirs 
aux entites regionales et de la reconnaissance et de la promotion de la diversite 
culturelle, mais elles connaissent toujours des differences importantes sur la 
question du cadre institutionnel. Le Gouvernement et la Plateforme ont appele a une 
regionalisation plus marquee tandis que la Coordination a continue de proner 
l’instauration d’un systeme federal au Mali. Les parties sont tombees d’accord pour 
dire qu’il fallait prevoir une periode de transition afin de permettre le passage a de 
nouveaux arrangements et que la communaute internationale devait s’impliquer 
considerablement pour donner des garanties et surveiller 1’application des 
dispositions d’un eventuel accord de paix. 

4. Les parties se sont de nouveau rendues a Alger a la mi-octobre pour poser des 
jalons en vue d’une troisieme serie de negociations. A la veille de la reprise des 
consultations, le 17 octobre, le Conseil de securite a publie un communique de 
presse en appelant toutes les parties a pleinement respecter les engagements qu’elles 
avaient pris dans la feuille de route du 24 juillet et a engager des pourparlers de paix 
de bonne foi dans un esprit de compromis. Le 18 octobre, l’equipe de mediation 
s’est reunie au niveau ministeriel pour examiner et valider un document intitule : 
« Elements d’un accord pour la paix et la reconciliation au Mali », elabore a Tissue 
de la deuxieme serie de negociations, avant de le soumettre aux parties. 

5. Le 20 octobre, au nom de l’equipe de mediation, l’Algerie a presente le projet 
de document aux parties et, du 21 au 23 octobre, les parties ont tenu chacune de leur 
cote des consultations avec l’equipe de mediation sur ce projet. Pour tenter de 
combler le fosse entre le federalisme appele de ses vceux par la Coordination et la 
volonte du Gouvernement d’accroitre la decentralisation, ce document offrait une 
solution de compromis prevoyant : a) une regionalisation plus marquee, avec un 
renforcement de la capacite des assemblies regionales et administrations locales de 
definir les priorites a Techelle locale et regionale; et b) une enveloppe budgetaire 
significative, principalement financee par la communaute internationale, pour 
assurer le developpement economique du nord du pays. II y etait aussi propose de 
constituer des forces de police locales; de creer une seconde chambre legislative 
nationale, un senat, dont les membres seraient des representants des collectivites et 
des chefs traditionnels et coutumiers; d’instaurer un quota de sieges reserves aux 
representants du nord a l’Assemblee nationale et au Gouvernement; ainsi que de 
renforcer les arrangements de securite provisoires dans le nord, en prenant de 
nouvelles dispositions pour mieux controler le cessez-le-feu, sous la supervision de 
la MINUSMA. Dans ce document etaient aussi jetes les principes regissant le 
processus de desarmement, demobilisation et reintegration (DDR) et la reforme du 
secteur de la securite qu’il etait propose de mener a bien; on y appelait au 
renforcement de la Commission Verite, justice et reconciliation, dans le respect des 
normes internationales de representation independante, et a l’institution d’une 
commission internationale d’enquete, et les parties etaient invitees a respecter les 
normes internationales gouvernant Taction humanitaire. Enfin, un ensemble de 
mesures provisoires etait propose pour gerer la periode de transition et instaurer un 
comite de suivi efficace pour controler l’application de l’accord de paix. 
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6. Le Gouvernement a accueilli avec satisfaction les « Elements pour un accord 
de paix et de reconciliation au Mali », sous leur forme revisee, et estime qu’ils 
pouvaient servir de point de depart a un accord. II a toutefois demande que des 
modifications soient apportees au document, en particulier en ce qui concerne la 
proposition d’instituer des quotas de citoyens originaires du nord du pays dans les 
institutions de l’Etat, la designation d’une seule zone de developpement economique 
dans le nord, la creation d’un senat et la conclusion d’arrangements interregionaux. 
La Coordination a deplore que 1’accent soit mis sur le developpement economique 
du nord plutot que sur les arrangements politiques et institutionnels que la region 
appelait de ses vceux pour obtenir son autonomie. La Plateforme a, dans sa grande 
majorite, approuve le document. 

7. Le 24 octobre, les parties ont quitte Alger pour aller consulter la population au 
Mali sur les elements proposes en vue de la conclusion d’un accord de paix. La 
MINUSMA a facilite des activites de formation et apporte un soutien logistique a 
toutes les parties pendant leurs campagnes d’information. Les parties ont informe 
leurs publics respectifs, y compris les refugies maliens residant en Mauritanie et au 
Niger, sur la teneur du document. Le Gouvernement a mene des campagnes a 
l’echelle nationale, a 1’exception de Kidal, tandis que les groupes armes se sont 
concentres sur les regions du nord. 

8. Le 20 novembre, une quatrieme serie de pourparlers a repris a Alger sur la 
base des « Elements d’un accord pour la paix et la reconciliation au Mali », sous 
leur version revisee, qui tenait compte de plusieurs commentaires soumis par les 
parties a l’Algerie et etait assortie de nouvelles annexes decrivant en detail les 
arrangements a prevoir en vue de la mise en oeuvre de 1’accord. Du 22 au 
24 novembre, l’equipe de mediation a organise des debats interactifs entre, d’une 
part, le Gouvernement et la Plateforme et, d’autre part, le Gouvernement et la 
Coordination. Le 26 novembre, l’equipe de mediation a presente aux parties un texte 
legerement modifie accompagne de trois annexes et rebaptise « Projet d’accord de 
paix et de reconciliation au Mali ». Le 27 novembre, les parties sont rentrees au 
Mali pour y consulter leurs militants, etant entendu que leurs responsables se 
reuniraient de nouveau a Alger en janvier 2015. Le me me jour, l’equipe de 
mediation a publie un communique pour la premiere fois depuis le lancement du 
dialogue intermalien, en encourageant les parties a continuer d’appuyer le processus 
de paix et l’accord de cessez-le-feu et en appelant la communaute internationale a 
poursuivre son soutien. 

9. Pendant la periode consideree, le Gouvernement a fait l’objet de vives 
critiques et a ete soumis a la pression de 1’opinion publique, notamment en rapport a 
sa gestion du processus de paix, a des allegations de corruption visant certains hauts 
responsables et aux troubles sociaux. Le 19 octobre, aux termes de negociations 
avec les syndicats, le Gouvernement a accepte de reduire les impots et d’augmenter 
le salaire minimum. En ce qui concerne le dialogue intermalien, les medias et les 
partis politiques du sud du pays ont critique le Gouvernement pour avoir engage des 
debats sur la decentralisation politique dans le nord, en craignant que cela risque de 
deboucher sur la partition du Mali. Le 19 novembre, un responsable de l’opposition 
a deplore le manque d’efforts du Gouvernement pour informer la population sur le 
processus de negociation, ainsi que sur la teneur des debats qui s’etaient deroules a 
Alger, en particulier en ce qui concerne les arrangements institutionnels proposes 
dans le secteur de la securite et sur le plan politique entre le Gouvernement et les 
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regions du nord. Le meme jour a Bamako, plus de 40 groupes de la societe civile ont 
ensemble proteste contre la teneur du projet d’accord. 

10. Les partis d’opposition ont aussi exprime leur preoccupation quant aux 
allegations de corruption concernant le decaissement des fonds publics. Face a ces 
allegations, le Fonds monetaire international (FMI) a envoye une equipe au Mali du 
11 au 25 septembre pour examiner le programme economique gouvernemental 
finance par la Facilite elargie de credit du FMI. Le 25 septembre, le Gouvernement 
a accepte la proposition du FMI concernant la publication de rapports d’audit 
independants, notamment sur les depenses extrabudgetaires qui avaient ete 
effectuees pour un avion presidentiel et un contrat militaire, a la suite d ’un audit du 
FMI sur le systeme budgetaire national et d’une enquete sur les ecarts de gestion 
fiscale. Le l er decembre, apres que le Gouvernement a pris des mesures correctives, 
le Conseil d’administration du FMI a decide de reprendre son aide au Mali. 

11. Le 12 decembre, le Ministre de la justice a confirme la liberation, le 
9 decembre, de quatre prisonniers qui etaient accuses de chefs allant de terrorisme a 
enlevement, en echange de celle d’un ressortissant fran 9 ais qui etait retenu en otage 
par Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI) depuis 2011. Des groupes de la societe 
civile et les partis d’opposition ont demande des explications sur les conditions 
ayant entoure la liberation de ces prisonniers, tandis que le personnel penitentiaire a 
menace de faire greve au motif que l’un des prisonniers relache avait tue un gardien 
de prison lors d’une tentative d’evasion. 

12. Le l er octobre, le Gouvernement a lance une operation de mise a jour des 
registres d’etat civil par l’entremise du Comite de pilotage du recensement 
administratif a vocation d’etat civil, qui a precede a un recensement administratif 
pour actualiser les registres en mettant en place un systeme biometrique 
d’inscription sur les listes electorates. L’Equipe des Nations Unies pour l’appui 
electoral a apporte un soutien technique et logistique a cette operation. La liste 
biometrique sera utilisee a 1’occasion des elections communales et regionales qui 
doivent se tenir au premier trimestre de 2015. 


III. Securite, stabilisation et protection des civils 

13. La situation sur le plan de la securite est restee precaire pendant toute la 
periode consideree. Les parties ont repositionne leurs forces et se sont affrontees a 
plusieurs reprises, quand bien meme les negotiations se poursuivaient a Alger. Dans 
l’espoir de favoriser la mise en oeuvre des accords de cessez-le-feu, de plus en plus 
fragiles, la MINUSMA s’est efforcee d’assurer l’efficacite de la Commission 
technique mixte de securite, dont le mandat a ete prolonge, et des equipes mixtes 
d’observation et de verification, en etendant leur domaine d’intervention. Les 
groupes extremistes sont restes tres actifs et ont continue de s’en prendre a la 
MINUSMA. Les affrontements entre les parties et la prevalence des engins explosifs 
improvises ont pese sur la protection des civils. 

14. Le 16 septembre, en marge du dialogue intermalien, les parties et les membres 
de l’equipe de mediation ont signe une « Declaration de la Commission » portant 
approbation de l’inclusion dans la Commission, presidee par la MINUSMA, des six 
groupes armes, ainsi que de l’Algerie, de la Mauritanie, du Niger et du Tchad. 
L’accord preliminaire de Ouagadougou signe le 18 juin 2013 entre le Gouvernement 
malien, le HCUA et le MNLA avait porte creation de la Commission, chargee de 
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definir les modalites de mise en oeuvre du cessez-le feu et de le surveiller ainsi que 
d’enqueter sur d’eventuelles violations au moyen d’equipes conjointes 
d’observation et de verification constitutes a Gao, Kidal et Tombouctou. Dans la 
declaration du 16 septembre, les parties ont condamne les attaques contre les forces 
internationales et se sont engagees a collaborer pleinement avec la MINUSMA et 
l’operation Barkhane pour les empecher. Au cours de la periode consideree, la 
composition de l’equipe mixte d’observation et de verification de Gao a ete revue 
pour inclure tous les membres des groupes armes de la Coordination et de la 
Plateforme, ainsi que des representants de l’Algerie, de la Mauritanie, du Niger et 
du Tchad. Du 19 au 22 novembre, l’equipe de Gao a conduit une mission 
d’etablissement des faits a Didi, de part et d’autre du fleuve Niger. Pendant ce 
temps, la MINUSMA a engage des preparatifs en vue de la mise en place de 
l’equipe mixte d’observation et de verification de Tombouctou. Le 16 decembre, la 
Commission s’est reunie a Gao et a examine son mode de fonctionnement, compte 
tenu de l’elargissement de sa composition, et les questions du mandat des equipes 
mixtes d’observation et de verification et de 1’identification et de la reconnaissance 
des sites de cantonnement. 

15. Le 16 octobre, la commune de N’Tillit (region de Gao), qui etait jusqu’alors 
sous le controle du MNLA, est passee sans violence sous celui du GATIA, groupe 
progouvernemental, mais cela a entraine le deplacement de 500 civils. La 
MINUSMA a effectue des patrouilles dans la zone pour faire retomber d’eventuelles 
tensions et rassurer la population avant de faciliter le retour des deplaces. Le 
19 octobre, le MNLA et le GATIA s’affrontaient juste a cote pour le controle de 
Tessit, que le GATIA a fini par prendre au MNLA. Le deployment ulterieur des 
Forces de defense et de securite maliennes a N’Tillit et a Tessit a alimente les 
allegations de collusion entre les forces et le GATIA. Les secretaires generaux du 
MNLA et du HCUA ne se sont pas joints a la delegation de la Coordination pour 
participer a la quatrieme phase du dialogue intermalien au mois de novembre au 
motif que la situation sur le terrain ne leur permettait pas de quitter le Mali. Les 
representants de la Coordination a Alger ont accuse le Gouvernement de violer le 
cessez-le-feu et d’encourager la violence intercommunautaire. 

16. Le 6 novembre, les Forces de defense et de securite maliennes ont pris le 
controle de la rive sud du fleuve Niger dans la localite de Didi, a l’est de 
Tombouctou, tandis que le MAA (Coordination) et le MNLA gardaient le controle 
de la rive nord. A la mi-novembre, la Coordination a pris le controle de Zarho (a 
100 km a Test de Didi) et, le l er decembre, la Plateforme a saisi Bamba (a 30 km de 
Zarho). Ces mouvements ont ete operes sans violences graves. 

17. Des groupes extremistes sont soup9onnes d’avoir tue 16 soldats de la paix et 
d’en avoir blesse 14 autres au cours de la periode consideree. Les engins explosifs 
improvises et les mines antivehicules places le long des routes empruntees par la 
MINUSMA ont gravement entrave ses operations. Le 16 septembre, un obus de 
mortier a explose a proximite d’installations de la MINUSMA a Aguelhok (region 
de Kidal). Le 18 septembre, cinq soldats de la paix sont morts et cinq autres ont ete 
blesses lorsqu’un vehicule de patrouille a heurte une mine au sud de Tessalit (region 
de Kidal). Un des blesses a ensuite succombe a ses blessures. Le 3 octobre, un 
convoi logistique de la MINUSMA a ete pris en embuscade pres d’lndelimane 
(region de Gao) et neuf soldats de la paix ont ete tues. Le Mouvement pour l’unicite 
et le jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO) a revendique la responsabilite de cette 
attaque, ainsi que d’une autre attaque survenue le 19 novembre au Niger, qui a fait 
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un mort et deux blesses au sein des Forces de defense nigeriennes. Le 7 octobre, 
sept obus de mortier ont frappe le camp de la MINUSMA a Kidal, en faisant un 
mort et deux blesses parmi les soldats de la paix. Le 25 octobre, un camion 
d’approvisionnement en eau de la MINUSMA a heurte une mine a 12 kilometres au 
sud-ouest de la ville de Kidal, et trois soldats de la paix ont ete blesses. Le 
2 decembre, trois soldats de la paix ont ete blesses lorsque leur vehicule a heurte 
une mine a Aguelhok (region de Kidal). Le 9 decembre, un vehicule militaire a 
heurte un engin explosif a 70 kilometres a l’est d’Ansongo (region de Gao) et un 
soldat de la paix a ete legerement blesse. 

18. Du 3 au 5 novembre, le Niger a accueilli une reunion ministerielle des pays 
d’Afrique qui fournissent des contingents a la MINUSMA pour etudier le probleme 
de la deterioration de la securite. Les participants se sont engages a appuyer la 
signature d’un accord de paix, ils ont appele au renforcement des capacites de la 
MINUSMA et ont promis d’ameliorer la cooperation regionale dans le secteur de la 
securite pour lutter contre le terrorisme. Le Conseil de securite a lui aussi insiste, 
lors de son dialogue informel du 10 novembre, sur la necessite de pouvoir compter 
sur des mecanismes de securite regionaux pour permettre le retour de la stabilite au 
Mali, y compris le processus de Nouakchott conduit par l’Union africaine. 

19. Des groupes extremistes ont egalement pris pour cible des civils travaillant 
pour le compte de la MINUSMA. Le 12 octobre, des elements armes ont arrete un 
camion affrete par la MINUSMA et detruit sa cargaison, pourtant clairement 
marquee, meme si le conducteur en est sorti indemne. Le 6 novembre, le camion 
d’un sous-traitant a heurte un engin explosif a 40 kilometres au sud d’Almoustarat 
(region de Gao). II y a eu trois blesses. Le 8 novembre, deux camions affretes par la 
MINUSMA ont ete arretes par des elements armes qui ont devalise les conducteurs 
en les mena?ant de bruler leurs camions s’ils continuaient de travailler pour le 
compte de la MINUSMA. 

20. Du 27 mai au 16 decembre, des engins explosifs improvises places le long des 
routes principales ont fait 19 victimes civiles, dont 3 morts et 16 blesses. Les restes 
explosifs de guerre constituent toujours un motif de preoccupation majeur pour les 
civils. Depuis le 15 septembre, on a deplore a Ber, N’Tillit, Kidal et Tabankort, six 
incidents au cours desquels deux enfants ont perdu la vie et plus d ’une dizaine ont 
ete mutiles. En tout, ce sont 140 civils maliens qui ont ete tues ou blesses par des 
restes explosifs de guerre entre le ler mars 2012 et le 16 decembre 2014. Au 
10 novembre, le Service de la lutte antimines des Nations Unies avait quadrille 
1 167 villages et detruit sans incident 1 371 engins non exploses. Du l er juillet au 
31 octobre, le Service de la lutte antimines et les partenaires du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) ont organise des seances pour sensibiliser au total 
33 122 hommes et femmes aux risques d’explosion. 


IV. Retablissement de 1’autorite de l’Etat 

21. L’absence d’un accord politique, dans un contexte marque par une insecurity 
chronique alors que de vastes pans de territoire sont controles par des groupes armes 
dans le nord du Mali, a continue d’entraver le redeploiement de 1’administration de 
l’Etat et des prestataires de services. Dans la region de Gao, des prefets et sous- 
prefets ont ete de nouveau installes dans trois des quatre cercles de la region, a 
savoir Bourem, Gao et Ansongo. A Gao, 75 % des prefets et 80 % des sous-prefets 
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ont repris leurs fonctions. A Mopti, les huit prefets sont en poste, tout comme la 
cinquantaine de sous-prefets. A Tombouctou, les cinq postes de prefet ont ete 
pourvus, de meme que 13 des 27 postes de sous-prefet. Au total, dans les regions de 
Gao, Mopti et Tombouctou, ce sont 95 % des prefets qui sont en mesure d’exercer 
leurs fonctions ainsi que pres de 80 % des sous-prefets. Dans la region de Kidal, il 
n’y a pas de cadres de l’Etat depuis mai 2014. 

22. Un certain nombre de batiments publics qui avaient ete detruits et pilles ont ete 
remis en etat dans la ville de Tombouctou, ainsi que dans 36 villes de la region 
grace a un programme mis en oeuvre par le Programme de developpement des 
Nations Unies (PNUD) a l’appui du retablissement de l’autorite de l’Etat. Au sein de 
la Cellule mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires et 
penitentiaires, le PNUD a egalement oeuvre au cote de la MINUSMA a la 
modernisation des prisons de Gao et de Tombouctou. Les gendarmeries de 
Goundam, Niafunke et Tombouctou ont aussi ete renovees grace a des projets a effet 
rapide de la MINUSMA. L’UNICEF a de son cote appuye la remise en etat et 
l’equipement de 113 bureaux d’enregistrement des naissances a Gao et Tombouctou, 
de 47 bureaux de l’etat civil, et du centre regional pour la protection de la famille, 
des femmes et des enfants de Gao. 

23. Le redeploiement du personnel judiciaire et penitentiaire n’a pu etre opere 
aussi rapidement que la refection des infrastructures a cause des problemes de 
securite dans les zones du nord du Mali controlees par des groupes armes et faute de 
materiel. Au total, 122 membres de 1’administration judiciaire et carcerale sont en 
poste dans les regions du nord, soit quatre de plus qu’en septembre, ce qui 
represente 51 % des effectifs autorises, de 237 agents. Dans le nord du Mali, sept 
des 12 tribunaux et bureaux du procureur et sept des 12 prisons sont operationnels. 
La MINUSMA a continue d’apporter une assistance technique et un soutien 
logistique au Ministere de la justice dans le domaine des inspections judiciaires, y 
compris en procedant a une inspection des etablissements penitentiaires dans la 
region de Tombouctou entre les 8 et 19 novembre. Le 8 decembre, le PNUD et la 
MINUSMA ont soumis au Ministre de la justice un projet de plan strategique en vue 
de la reforme de la justice au Mali. La reforme proposee vise a garantir 
l’independance de l’appareil judiciaire et a faciliter l’acces a la justice et son 
exercice. 

24. Le 21 octobre, un magistrat a ete nomme par decret presidentiel pour 
coordonner un programme national de lutte contre le trafic de stupefiants et la 
criminalite transnationale organisee. L’efficacite des unites maliennes de lutte contre 
la criminalite transnationale organisee reste grandement minee par le manque de 
ressources, malgre l’adoption d’un arrangement de partage des locaux avec une 
cellule de lutte contre la criminalite transnationale organisee de la Police des 
Nations Unies. Grace a sa colocalisation et par l’offre d’une formation concrete et 
d’un soutien tactique, la Police des Nations Unies a continue d’aider la Brigade des 
stupefiants, qui peut se targuer d’avoir remporte d’importants succes en saisissant 
de grandes quantites de substances illegales et en engageant des poursuites contre 
13 individus. 

25. Le 14 aout, le Gouvernement a cree le Conseil national pour la reforme du 
secteur de la securite, preside par le President Ibrahim Boubacar Keita, qui definira 
l’orientation strategique de la future reforme du secteur de la securite avec tous les 
ministeres concernes, y compris les ministeres de la justice, de la defense, de 


14-67617 


7/23 



S/2014/943 


l’interieur et de la securite, des finances, des femmes, des enfants et de la famille, et 
de l’environnement. Pour ameliorer la coordination entre les acteurs internationaux, 
la MINUSMA a institue un comite strategique de haut niveau sur la reforme du 
secteur de la securite et le desarmement, la demobilisation et la reintegration et un 
groupe de travail technique. La MINUSMA a egalement entrepris de mener des 
activites de renforcement des capacites pour l’Assemblee nationale sur la question 
du controle democratique des institutions de securite. 


V. Droits de l’homme 

26. Durant la periode a l’examen, la MINUSMA a recense un certain nombre 
d’exactions commises par les Forces de defense et de securite maliennes, qui ont 
notamment fait un usage excessif de la force ayant entraine des executions 
extrajudiciaires. Le 3 octobre, a Gao, des gardiens de la prison ont tire sur un detenu 
non arme, qui se rendait apres une tentative d’evasion manquee. Le 16 novembre, a 
Gao egalement, un soldat des forces armees maliennes a tire des coups de feu a 
l’aveuglette sur une place publique, causant la mort d’un homme et en blessant cinq 
autres. Les autorites maliennes ont ouvert des enquetes sur ces deux affaires. 

27. Le 2 novembre, 16 des 20 personnes arretees lors d’une operation menee par 
les Forces de defense et de securite maliennes dans la localite de Boulkessi, situee 
dans la region de Mopti, qui est controlee par le HCUA, ont indique a la MINUSMA 
qu’elles avaient ete rouees de coups lors des interrogatoires. Elies ont declare que 
les soldats avaient essaye de les obliger a avouer qu’elles appartenaient a des 
groupes armes. Apres avoir ete detenues pendant un mois, ces 20 personnes ont ete 
relachees sans etre inculpees. La MINUSMA estime que les traitements infliges aux 
detenus lors de leur arrestation et durant les interrogatoires peuvent etre assimiles a 
des actes de torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants. 

28. Dans les regions d’Anefis et de Tabankort, le MAA (la Coordination) et le 
MAA (Plateforme) continuent de detenir des combattants et des civils, consideres 
comme des partisans du parti oppose. Les deux groupes refusent de reveler le 
nombre exact des detenus qu’ils retiennent et les lieux de detention. Cette pratique, 
qui peut etre consideree comme equivalant a celle des disparitions forcees, constitue 
une violation des obligations qu’impose le droit international humanitaire coutumier 
aux groupes armes. 

29. La MINUSMA a aussi obtenu des informations indiquant que des personnes 
cooperant avec l’ONU ou des pays de la communaute internationale en general 
auraient fait l’objet de represailles. A Lerneb (region de Tombouctou), en 
septembre, le MAA (Plateforme) a averti, a l’occasion de diverses reunions 
publiques, qu’il punirait les membres de la population locale qui fournissaient des 
renseignements a la MINUSMA ou aux forces fran9aises. Le 23 septembre, le corps 
d’un homme decapite a ete retrouve dans la region de Zouera, a 80 kilometres au 
nord de Tombouctou. C’etait l’un des cinq hommes enleves le 16 septembre par 
AQMI et accuses par 1’organisation de collaboration avec les forces internationales, 
qui avaient disparu depuis lors. 

30. L’engagement de poursuites contre les auteurs de violations des droits de 
l’homme commises pendant le conflit n’a pas progresse durant la periode 
consideree. Le proces intente contre le general Sanogo en est toujours a la phase de 
1’instruction, tandis que le meurtre de 16 pasteurs dans un camp des forces armees 
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maliennes a Diabaly en septembre 2012 est toujours en cours d’investigation, de 
meme que l’execution sommaire de trois Touaregs a Djebock (region de Gao) en 
fevrier 2014, quatre soldats des forces armees maliennes etant encore detenus a ce 
titre. Aucune enquete n’a ete ouverte sur le meurtre d’un homme de l’ethnie dogon 
par des agents de police a Mopti, le 12 avril 2014. Alors que 174 membres supposes 
de groupes armes sont toujours detenus pour des chefs d’accusation en rapport avec 
le conflit, aucune procedure penale n’a jusqu’ici ete engagee. 

31. En octobre et en decembre, la MINUSMA a dispense a 425 membres des 
Forces de defense et de securite maliennes une formation portant sur les limites de 
l’usage de la force dans les operations militaires et de police, la protection des 
civils, le traitement des detenus et les garanties des droits de l’accuse dans les 
proces penaux. Le 14 novembre, la Mission a offert une formation analogue en vue 
de renforcer les capacites de 11 representants du HCUA, du MAA (la Coordination) 
et du MNLA. La MINUSMA continue de porter a l’attention des parties des cas 
individuels ou des problemes recurrents, et de recommander des mesures 
correctives. 

Violations des droits des femmes 

32. Meme si l’on attend encore que les tribunaux maliens jugent plusieurs affaires 
de violences sexuelles en rapport avec le conflit, il reste que, le 12 novembre, six 
organisations non gouvernementales locales de defense des droits de l’homme ont 
porte plainte au nom de 80 femmes et filles (agees de 9 a 55 ans) pour des violences 
sexuelles commises par des membres des groupes armes en 2012. La MINUSMA a 
aussi retrouve 32 rescapees de violences sexuelles commises dans le cadre du conflit 
dans la region de Tombouctou, qu’elle a orientees vers des organisations non 
gouvernementales qui sont pretes a les aider a porter plainte devant les tribunaux. 
La Mission suit de pres les progres realises concernant les affaires de violences 
sexuelles, notamment celles commises en rapport avec le conflit dans le cadre du 
systeme penal. A Gao, les autorites militaires maliennes ont entrave le deroulement 
de deux enquetes sur des viols qui auraient ete commis par des soldats des forces 
armees maliennes en mai, en exerfant des pressions sur le pere d’une victime agee 
de 14 ans pour qu’elle retire sa plainte et en refusant a la police judiciaire d’avoir 
acces au violeur presume d’une fille de 11 ans. 

Violations des droits des enfants 

33. Le 16 septembre, la MINUSMA et l’UNICEF ont effectue un controle parmi 
des elements armes du MAA (la Coordination) et du MNLA bases a Ber (region de 
Tombouctou) et identifie cinq adolescents ages de 15 a 17 ans ainsi que deux jeunes 
adultes qui avaient probablement ete recrutes alors qu’ils etaient encore mineurs. 
Les deux groupes armes avaient signe des ordonnances, le 18 septembre, interdisant 
a leurs forces de commettre de graves exactions a l’encontre d’enfants. Le 
15 octobre, la MINUSMA et l’UNICEF ont mene une mission de protection de 
l’enfance a Tabankort (region de Gao). A cette occasion, le MAA (Plateforme) et le 
GATIA se sont engages a respecter les normes internationales relatives aux droits de 
l’enfant et a interdire en particulier le recrutement et l’emploi d’enfants dans les 
conflits armes. Ils ont en outre pris l’engagement de verifier que toutes les recrues 
avaient plus de 18 ans. L’UNICEF a reuni 36 gar?ons se trouvant auparavant dans 
les rangs de groupes armes avec leur famille a Gao, Kidal, Mopti et Tombouctou en 
2014, dont un d’entre eux durant la periode consideree. Un autre gar9on auparavant 
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associe a des groupes armes reste dans le centre qui est finance par l’UNICEF en 
attendant d’etre reuni avec sa famille. 

34. Malgre les efforts de sensibilisation persistants de l’UNICEF, neuf enfants sont 
toujours retenus dans des centres de detention a Bamako pour association presumee 
avec des groupes armes, en violation du protocole sur la liberation, la reunification 
et la reintegration des enfants associes a des forces ou des groupes armes au Mali 
signe le l er juillet 2013 par le Gouvernement. 


VI. Aide humanitaire 

35. L’acheminement de l’aide humanitaire au nord du Mali continue d’etre entrave 
a cause de l’insecurite. Pour la premiere fois depuis que la crise a eclate en 2012, 
deux agents humanitaires ont ete tues le 29 mai dans la region de Tombouctou 
lorsque leur vehicule a heurte un engin explosif improvise telecommande. Deux 
vehicules appartenant a des organisations non gouvernementales internationales ont 
ete detournes les 8 et 9 novembre pres de Menaka (region de Gao). La force de la 
MINUSMA a aide a retrouver les passagers le 9 novembre. Le 15 novembre, un 
troisieme vehicule appartenant a une organisation non gouvernementale 
internationale a ete pris d’assaut avec ses passagers dans la meme region. Le 
25 novembre, un convoi humanitaire a ete attaque par deux hommes armes a 
20 kilometres a l’ouest de Tombouctou. Ceux-ci ont vole un des vehicules, mais ont 
laisse les passagers sains et saufs. 

36. L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) a enregistre une 
nouvelle diminution du nombre de deplaces au Mali (86 026 personnes au 
17 novembre, contre 99 816 a la fin de septembre). Le nombre de refugies maliens 
enregistres dans les pays voisins par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) est demeure relativement stable, s’etablissant au 15 novembre 
2014 a 143 530 personnes. L’OIM, le PNUD et le HCR ont mis au point une 
strategic globale portant sur des solutions durables pour les deplaces et les refugies, 
qui est axee sur divers aspects tels que la reconciliation et la cohesion sociale, la 
securite alimentaire, les moyens de subsistance, les biens, les avoirs, et les papiers 
et documents. Une proportion importante de deplaces et de refugies devrait rentrer 
si un accord est conclu a Alger. 

37. La securite alimentaire au Mali s’est amelioree. Alors qu’en decembre 2013 
812 236 personnes avaient besoin d’une aide alimentaire d’urgence, le nombre de 
personnes menacees par la faim dans le pays a ete ramene a 263 039. En aout et en 
septembre, l’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture 
(FAO) a fait distribuer des engrais ainsi que des semences de riz, d’arachide, de 
millet et de sorgho a 215 000 membres de menages en situation de precarite dans les 
regions de Gao, Mopti et Tombouctou. Les resultats preliminaries d’enquetes sur 
l’agriculture effectuees en 2014-2015 sont globalement satisfaisants. Cependant, les 
regions de Gao, Tombouctou et Mopti ont souffert d’un manque de pluie qui aura 
une incidence sur les activites agricoles et pastorales. 
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Ebola 

38. Jusqu’a present, huit cas de maladie a virus Ebola ont ete recenses au Mali, six 
patients etant decedes et deux s’etant retablis. Le 23 octobre, un premier cas a ete 
signale dans la region de Kayes, ou une fillette de 2 ans revenue de la Guinee a 
succombe a la maladie sans transmettre le virus aux personnes avec lesquelles elle 
avait ete en contact. Le 11 novembre, plusieurs cas ont ete declares a Bamako 
lorsqu’une personne de retour de la Guinee qui presentait des symptomes de la 
maladie a infecte plusieurs membres du personnel soignant de la clinique Pasteur, 
qui est egalement l’etablissement de sante agree par l’ONU. Les pouvoirs publics 
ont immediatement place la clinique sous quarantaine et les unites de police 
constitutes de la MINUSMA ont aide les autorites maliennes a assurer la securite 
autour des lieux. Une vaste operation de depistage et de controle a ensuite ete 
entreprise et des activites de suivi ont ete menees a bien, plus de 400 personnes 
contacts ayant fait l’objet d’une surveillance a ce jour. Le 15 decembre, les 
dernieres personnes qui avaient ete en contact avec une personne infectee ont 
termine la quarantaine obligatoire de 21 jours. Si aucun autre cas n’est signale, le 
Mali pourrait etre declare exempt du virus en janvier. 

39. Le systeme des Nations Unies a lance une intervention d’urgence afin de 
soutenir l’action menee par le Gouvernement malien. Le 12 novembre, 
l’Organisation mondiale de la Sante (OMS) a detache 63 experts specialises dans 
l’epidemiologie, le suivi de personnes contacts, la prevention et la maitrise de 
l’infection, et la gestion de cas. L’OMS et la MINUSMA ont participe a l’operation 
de depistage organisee par les pouvoirs publics, et l’OIM a detache des membres de 
son personnel aux postes frontiere afin de renforcer le controle des voyageurs entre 
la Guinee et le Mali et de sensibiliser les populations locales a la maladie. En 
reponse a une demande du President Keita, j’ai cree, le 22 novembre, un bureau 
d’appui a la Mission des Nations Unies pour Taction d’urgence contre l’Ebola qui 
travaille en coordination avec la Mission et beneficie de son appui. En coordination 
avec TOMS, l’UNICEL a intensifie son soutien en aidant a financer les programmes 
sur l’eau, l’assainissement et l’hygiene mis en oeuvre par le Ministere de la sante. Le 
Ponds finance aussi des activites de promotion de l’hygiene et de prevention des 
maladies a l’echelle locale et dans les ecoles, ainsi que des activites de soutien 
psychosocial et de mobilisation sociale. Par ailleurs, une equipe des Nations Unies 
pour T evaluation et la coordination en cas de catastrophe a ete depechee dans le 
pays au debut de decembre pour une periode de trois semaines en vue d’aider le 
Gouvernement a etablir un centre de lutte contre T Ebola et a mettre en place des 
mecanismes propres a faciliter la coordination avec les organismes partenaires. La 
MINUSMA a par la suite detache des membres de son personnel aupres des 
mecanismes de coordination nationale et fourni un appui logistique et materiel. 


VII. Relevement rapide et developpement 

40. Le 30 septembre, une reunion de suivi de la conference internationale des 
donateurs, qui s’etait tenue a Bruxelles en 2013 et a l’occasion de laquelle les 
participants s’etaient engages a verser un montant de 4 milliards de dollars des 
Etats-Unis, a ete organisee a Paris. Le niveau d’engagement demeure le meme qu’en 
mai, soit 73 %, 51 % de cette somme ayant ete decaisses. Alors que l’ONU n’avait 
promis de verser que 232 millions de dollars sur les 4 milliards, en 2013 seulement, 
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l’Organisation a effectue un versement de 346 millions de dollars et ses depenses 
prevues pour 2014 s’elevent a 529 millions de dollars. 

41. L’UNICEF a prete son concours au Ministere de l’education pour le lancement 
de l’annee scolaire 2014/15, qui a commence en octobre. Si un quart des ecoles dans 
les trois regions du nord restent fermees, le taux de scolarisation a retrouve son 
niveau de 2011 (soit 94 %). C’est dans la region de Tombouctou, ou 86 % des ecoles 
fonctionnent actuellement, que l’on enregistre le plus de progres. Dans la region de 
Kidal, 13 ecoles sont ouvertes, contre 7 avant la survenue des troubles en mai. 

42. En partenariat avec des organisations nationales et internationales, la 
MINUSMA a mene a bien 10 projets a effet rapide depuis juin, qui portaient 
notamment sur la remise en etat et l’equipement des postes de police et de 
gendarmerie dans les regions de Gao et de Tombouctou, et la fourniture d’une aide 
aux associations de femmes. Le 13 octobre, la Mission et l’Organisation des Nations 
Unies pour l’education, la science et la culture (UNESCO) ont lance un projet a 
effet rapide pour permettre de remettre en etat quatre bibliotheques privees, qui 
contiennent des manuscrits anciens, a Tombouctou. A Goa, le 3 juillet, l’UNESCO a 
entrepris d’aider au ravalement de la tombe d’Askia, site inscrit au patrimoine 
mondial, grace a un appui logistique de la MINUSMA. 


VIII. Elargissement et mise en oeuvre operationnelle 
de la Mission 

43. Au l er decembre, la MINUSMA avait deploye 74 % de ses effectifs autorises. 
Au total, 69 % des postes de civils ont ete pourvus (76 % de postes d’agent recrute 
sur le plan international et 56 % de postes d’agent recrute sur le plan national, dont 
30 % et 21 %, respectivement, sont occupes par des femmes). Soixante-douze pour 
cent de l’effectif total de police prevu a ete deploye (dont 5 % sont des femmes). 

44. Au 15 decembre, 76 % des effectifs militaires autorises avaient ete deployes 
(dont 12 % de femmes). La composante militaire continue de travailler dans des 
conditions extremement precaires dans le nord. La capacite operationnelle de toutes 
les anciennes unites de la Mission internationale de soutien au Mali sous conduite 
africaine (MISMA), ou presque, continue d’etre limitee par le manque de moyens de 
soutien logistique autonome et de materiel appartenant aux contingents, qui sont 
conformes aux normes de l’ONU. Sur les sept bataillons d’infanterie et unites de 
reserve de la force sur le terrain, deux seulement repondent pleinement aux besoins 
definis pour chaque unite. L’insuffisance de materiel de soutien logistique autonome 
dans les cinq autres unites varie (entre 50 % et 80 %). 

45. Durant la periode consideree, la Mission a deploye des efforts importants pour 
ameliorer les conditions de vie generates des militaires et du personnel de police. 
Elle a notamment fourni 200 nouvelles tentes et installe des unites de logement 
prefabriquees, fore 23 puits dans neuf emplacements, distribue du materiel de 
communication (y compris des telephones mobiles) aux pays fournisseurs de 
contingents et assure le transport d’eau, de carburant et de rations par voie aerienne 
a Aguelhok et Tessalit (region de Kidal) pendant deux mois, tandis que l’equipe de 
la force chargee de deminer les axes routiers a precede a l’inspection de la voie 
d’approvisionnement reliant Gao, Anefis, Kidal, Aguelhok et Tessalit. Le premier 
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convoi logistique organise apres le deminage de la route est arrive a Kidal le 
13 decembre et aTessalit le 17 decembre. 

46. La Mission a continue de progresser dans la mise en oeuvre de son plan 
ambitieux de construction. Compte tenu de 1’aggravation de T insecurity dans le nord 
du Mali, des mesures ont ete mises en place en vue d’ameliorer la securite de toutes 
les installations de la MINUSMA, y compris dans le perimetre de tous les camps et 
sur la piste d’atterrissage a Kidal. La Mission espere avoir acheve la construction et 
la remise en etat des principaux camps a Mopti, Tombouctou, Gao et Kidal au debut 
de 2015, ce qui permettrait de reaffecter les unites de police constitutes et les 
contingents militaires ainsi que de deployer davantage de personnel militaire, civil 
et de police dans ces camps. Des contingents militaires cantonnent deja dans les 
camps etablis a Gao et a Tombouctou. La Mission construit actuellement un 
nouveau site a proximite de l’aeroport international de Bamako sur un terrain fourni 
par le Gouvernement malien en vue d’y transferer son quartier general actuellement 
installe a l’hotel l’Amitie. La remise en etat de neuf camps de petite taille, dans la 
plupart desquels des unites militaires et d’infanterie cantonnent deja, devrait prendre 
fin d’ici a juillet 2015. La MINUSMA prevoit de faire appel a des entrepreneurs 
pour la construction, en 2015 et 2016, des cinq autres camps de petite taille 
envisages dans le plan de configuration de la Mission. Des entreprises privees 
ceuvrent actuellement a la remise en etat des pistes aux aeroports de Gao, Kidal, 
Tessalit et Tombouctou. Cela permettra a la Mission de charger les avions a pleine 
capacite et d’acheminer davantage de biens et de services vers ces regions. 

Mesures entreprises pour renforcer les capacites de la Mission 

47. La MINUSMA a progresse dans l’application des mesures destinees a la rendre 
pleinement operationnelle et a renforcer ses capacites face aux attaques 
asymetriques dont elle est la cible. Lors du debat informel qu’il a tenu le 
10 novembre, le Conseil de securite a marque son soutien a ces mesures. 

Planification strategique/commandement et controle 

48. Le Secretariat a precede a un examen coordonne des regies d’engagement et 
de comportement, qu’il a jugees aptes a permettre a la MINUSMA de s’acquitter de 
son mandat. En vertu de ces regies, la MINUSMA peut faire usage de la force, y 
compris la force letale, dans les cas suivants : l’exercice du droit naturel de legitime 
defense; la protection de civils exposes a une menace imminente de violences 
physiques; et l’execution des taches de stabilisation. Des orientations relatives a 
l’application des regies d’engagement et de comportement ont ete communiquees a 
la MINUSMA, qui, de son cote, a dispense a tout son personnel militaire des 
formations sur ces regies et sur la portee de T autorite dont dispose le commandant 
de la force pour deployer les troupes en fonction des besoins operationnels. Du 10 
au 14 novembre, une equipe du Departement des operations de maintien de la paix a 
aide la MINUSMA a reorganiser ses secteurs militaires et a planifier la mise en 
place d’equipes operationnelles d’encadrement et de liaison appelees a epauler les 
bataillons d’infanterie qui n’ont aucune experience de la guerre asymetrique. Le 
3 decembre, la Mission a cree un troisieme secteur militaire pour Kidal - le secteur 
nord -, en vue de mieux synchroniser les operations de ses differentes composantes 
dans la region et d’y renforcer le commandement et le controle, ainsi que ses 
capacites. Un chef de bureau civil et des composantes civiles sont presents a Kidal. 
Au debut de 2015, la MINUSMA entamera une revision du concept de la Mission 
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qui orientera l’examen des concepts des composantes supplementaires appui, 
militaire et de police, censes rendre compte, dans le detail, du concept de la Mission 
et faciliter sa mise en oeuvre. Ce chantier sera mene a bien avec la nouvelle direction 
de la Mission. 

Assistance aux contingents et programme de neutralisation 
des engins explosifs improvises 

49. La mise en oeuvre acceleree du programme de la MINUSMA relatif a la 
neutralisation des engins explosifs improvises s’est poursuivie durant la periode a 
l’examen. A ce titre, la Mission a mene diverses activites : l’acquisition d’un 
materiel specialise (ambulances blindees, vehicules a l’epreuve des mines et 
trousses medicales); la formation de 3 063 membres des contingents aux mesures de 
prevention et d’attenuation des risques lies aux engins explosifs improvises; la 
formation de 1 481 membres des contingents aux premiers soins; la realisation 
d’activites d’encadrement destinees aux deux compagnies chargees de la 
neutralisation des explosifs et munitions, qui n’ont guere d’experience des cadres 
des conflits asymetriques; et le renforcement de ses capacites d’intervention (trois 
equipes chargees de 1’identification des armes sont desormais operationnelles). Une 
bonne partie de ces activites intensives, qui visaient a doter les contingents de la 
MINUSMA des moyens de faire face au danger des mines et des engins explosifs 
improvises, ont ete financees au moyen des ressources du fonds d’affectation 
speciale pour la Mission internationale de soutien au Mali sous conduite africaine. 
Le solde des fonds sera utilise pour financer des mesures supplementaires 
d’attenuation des risques, telles que la formation prealable au deployment et la mise 
en place, dans les camps de la MINUSMA, de systemes de surveillance et d’alerte, 
notamment d’equipes cynophyles. 

Ressources en matiere de renseignement et gestion du renseignement 

50. Durant la periode a l’examen, la MINUSMA a deploye des moyens aeriens a 
Kidal en vue de proceder a des operations de reconnaissance et de surveillance 
visant les mouvements des groupes armes, notamment dans la vallee du Tilemsi 
(region de Gao). Les donnees recueillies ont ete compilees et analysees par le 
Groupe de centralisation du renseignement, qui a, par ailleurs, entrepris de 
sensibiliser les unites d’infanterie aux questions du renseignement et de l’echange 
des informations, dans le but d’ameliorer les flux d’information au sein de la force 
de la MINUSMA. La Mission a cree un Conseil de 1’information, qui reunit la 
composante militaire, le Groupe de centralisation du renseignement, le Centre 
d’operations conjoint, la Cellule d’analyse conjointe de la Mission, la Police des 
Nations Unies et la Section de la securite et de la surete. Le Conseil a pour mission 
d’integrer et d’optimiser le flux de l’information au sein de la Mission. En 
novembre, le Groupe de centralisation du renseignement a entrepris des travaux de 
construction qui doivent permettre d’accueillir une cellule dans le nouveau camp de 
Tombouctou. 

Cooperation avec les forces maliennes et 1’operation Barkhane 

51. La MINUSMA a continue de cooperer etroitement avec l’operation Barkhane, 
notamment dans les domaines de l’echange d’informations et de la coordination des 
operations, conformement au mandat de chaque entite. Quatre detachements 
fran?ais de liaison et d’appui operationnel continuent de soutenir la MINUSMA, 
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principalement pour assurer la coordination des operations avec 1’operation 
Barkhane. Durant la periode a l’examen, 1’operation Barkhane a prete son appui a 
deux evacuations de personnel de la MINUSMA. 

52. Le 7 juillet 2014, la Mission a signe, avec le Ministere de l’interieur et de la 
securite, un memorandum d’accord instituant des mecanismes concrets qui doivent 
permettre a la Police des Nations Unies d’offrir une assistance technique et 
d’assurer des services d’encadrement et d’autres formes de renforcement des 
capacites. Des plans strategiques et des plans d’action communs ont par la suite ete 
valides avec chacune des quatre institutions chargees de la securite, a savoir la 
police nationale, la gendarmerie nationale, la garde nationale et la protection civile. 
Depuis le 15 septembre, la Police des Nations Unies a effectue 1 679 heures de 
patrouille, dont des patrouilles mixtes de longue distance, dans toutes les regions du 
nord, a 1’exception de Kidal. 

Mise en oeuvre des accords de cessez-le-feu 

53. Dans le cadre de l’action qu’elle a engagee pour attenuer les tensions sur le 
terrain, la MINUSMA a organise la premiere reunion de la grande Commission 
technique mixte de securite, qui s’est tenue le 16 decembre. Les parties sont 
convenues que les reunions suivantes se tiendraient selon une periodicite mensuelle 
et ont constate que la mise en place de l’equipe mixte d’observation et de 
verification de Tombouctou etait imminente et que celle de l’equipe mixte 
d’observation et de verification de Kidal etait prevue pour le 16 janvier 2015. Par 
ailleurs, les parties sont convenues de 1’identification et de la reconnaissance des 
sites de cantonnement, et aussi du fait que la releve des contingents et la fourniture 
des approvisionnements pouvaient etre effectuees tant qu’elles etaient verifiees par 
la Commission et que les effectifs militaires et les niveaux des armements restaient 
inchanges. Enfin, les parties ont decide que des equipes mixtes d’observation et de 
verification seraient envoyees pour confirmer la presence de troupes dans les 
localites mentionnees durant la reunion de la Commission en juillet ainsi que dans 
six localites actuellement contestees. 

Amelioration des capacites operationnelles et du ciblage 

54. Apres avoir etudie toutes les solutions possibles, le Secretariat est parvenu a la 
conclusion que le deployment des contingents deja identifies restait le moyen le 
plus rapide de deployer l’integralite des 11 200 membres des contingents prevus. II 
continue par ailleurs de rechercher d’autres solutions pour renforcer les capacites 
operationnelles actuelles de la MINUSMA dans l’environnement difficile du nord 
du Mali. La Mission a entrepris de redeployer un bataillon d’infanterie de Diabaly a 
Gao (deux compagnies d’infanterie se trouvent deja a Gao, les dernieres unites 
devant y arriver en janvier 2015), de maniere a renforcer sa presence militaire dans 
le secteur est et a faciliter un redeploiement ulterieur vers le secteur nord 
nouvellement cree. Elle met actuellement en place des groupes des services 
d’aerodrome a Kidal et a Tessalit et a arrete un plan en vue de deployer, d’ici a avril 
2015, un groupe d’helicopteres de manoeuvre moyens a Kidal, un bataillon 
d’infanterie et un bataillon de reserve dans la region de Tombouctou, et deux 
compagnies d’infanterie dans la region de Kidal. Le deployment d’helicopteres 
d’attaque et de manoeuvre a Tombouctou pour le secteur ouest et de deux petits 
groupes de protection de la force a Kidal et a Tombouctou est prevu pour le 
deuxieme trimestre de 2015. Pour les quatre contingents actuellement presents dans 
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la region de Kidal, la MINUSMA a mis en place un systeme de releve en vue 
d’alleger la charge pesant sur l’unite deployee a Aguelhok. La Mission a egalement 
commence a identifier les unites militaires et les contingents deployes dans des 
zones a haut risque du nord du Mali, qui pourraient avoir droit a la prime de risque. 
Deux unites de police constitutes restent encore a deployer. 

Appui a la Mission 

55. Afin d’ameliorer le soutien logistique qu’elle apporte aux contingents et aux 
effectifs de police deployes dans les environnements les plus difficiles du Mali, la 
Mission a designe un personnel civil d’appui, charge de la planification et de la 
communication relatives aux besoins logistiques de certaines unites militaires 
deployees a Kidal et a Tessalit. Ces specialistes civils de la logistique proposent des 
conseils, des formations et un encadrement aux unites qui menent leurs operations 
dans les lieux les plus recules et dans des conditions difficiles. La Mission renforce 
ses capacites medicales dans la meme zone en redeployant un hopital de niveau II 
de Sevare a Kidal. 

Incidence de l’epidemie d’Ebola sur le personnel des Nations Unies 

56. La clinique Pasteur, qui est l’etablissement de sante agree par l’ONU a 
Bamako, a ete mise en quarantaine le 11 novembre, a la suite du deces d’un 
infirmier qui avait contracts le virus Ebola. Vingt-trois soldats de la paix y etaient 
alors hospitalises pour des blessures graves subies dans le nord du Mali. Ils ont ete 
declares non porteurs du virus et transferes dans un etablissement medical approprie 
le 6 decembre, au terme de la quarantaine. 

57. Le 19 novembre, pour faire face a l’epidemie d’Ebola, la MINUSMA a institue 
des tests de controle de la temperature pour l’ensemble du personnel et des visiteurs 
a l’entree de ses installations a Bamako. La Mission a egalement construit un centre 
de traitement de l’Ebola a Bamako et assure la formation du personnel de ce centre. 
Des dispositions sont prises pour construire des centres similaires a Gao, Mopti et 
Tombouctou. 

58. En l’absence d’un etablissement de sante agree par l’ONU a Bamako, la 
MINUSMA a rapidement pris des dispositions pour assurer au personnel des 
Nations Unies des services medicaux transitoires adequats, en attendant la mise en 
place d’un dispensaire de niveau II, appele a assurer les services precedemment 
proposes par la clinique Pasteur. Ces dispositions ont par exemple consiste en ce qui 
suit: le renforcement des capacites du dispensaire de niveau I de la MINUSMA, 
notamment grace a l’apport d’un personnel d’appoint et a l’obtention de dons de 
materiel medical fourni par la voie bilaterale; 1’identification et revaluation des 
capacites d’autres dispensaires de Bamako susceptibles de repondre aux normes 
exigees par l’ONU pour le traitement de son personnel; et l’obtention de 1’accord de 
la Mission de formation de l’Union europeenne au Mali en vue du traitement des cas 
urgents sur la base du remboursement des couts. Les travaux de construction d’un 
centre medical de niveau II des Nations Unies a proximite de l’aeroport de Bamako 
ont debute le 8 decembre. Parallelement, des procedures d’achat ont ete engagees en 
vue de 1’acquisition, sur le marche, du materiel et/ou du personnel requis. 
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IX. Objectifs de reference 

59. Les objectifs de reference identifies conjointement par les autorites maliennes, 
la MINUSMA et l’equipe de pays des Nations Unies sont axes sur les trois taches 
prioritaires definies comme suit dans la resolution 2164 (2014) du Conseil de 
securite : securite, stabilisation et protection des civils; appui au dialogue politique 
national et a la reconciliation nationale; et appui au retablissement de l’autorite de 
l’Etat dans tout le pays, a la reconstruction du secteur de la securite malien, a la 
promotion et la protection des droits de l’homme, et a l’aide humanitaire. La 
fixation des objectifs s’est operee en coordination avec d’autres processus de 
planification et en complement de ceux-ci, a savoir, notamment, le Plan-cadre 
quinquennal des Nations Unies pour l’aide au developpement et la budgetisation de 
la Mission axee sur les resultats pour 2015/16. A la suite de consultations avec le 
Gouvernement, menees sous l’egide du Ministere des affaires etrangeres, les 
objectifs de reference retenus pour 1’evaluation des progres accomplis en matiere de 
consolidation de la paix au Mali ont ete officialises dans une lettre signee par le 
Ministre des affaires etrangeres et la MINUSMA le 28 novembre. Les objectifs de 
reference et les indicateurs figureront en annexe de mon prochain rapport. 


X. Observations 

60. Les negociations d’Alger se poursuivent et je me felicite de ce que les parties 
maliennes aient accepte de dialoguer quatre fois en presque autant de mois. Le 
conflit, qui dure depuis plus d’un demi-siecle, ne peut etre regie du jour au 
lendemain. S’il faut aboutir a un accord dans des delais raisonnables, j’estime qu’il 
importe egalement que les parties disposent d’assez de temps pour aborder et regler 
collectivement les questions litigieuses, de maniere a parvenir a un accord 
reellement inclusif, viable et applicable. Je salue le role de premier plan que joue le 
Gouvernement algerien dans le dialogue intermalien et 1’action qu’il mene pour 
faire evoluer les negociations, notamment en soumettant des idees et des 
propositions de fond et en engageant des concertations bilaterales avec les parties. 
Je me felicite de ce que l’Union africaine, la CEDEAO, l’Union europeenne, 
l’Organisation de la cooperation islamique, le Burkina Faso, la Mauritanie, le Niger 
et le Tchad participent a Faction de mediation. Par le truchement de la participation 
de mon Representant special, l’Organisation des Nations Unies reaffirme sa volonte 
de continuer a appuyer le processus de dialogue dans un esprit collegial et a 
promouvoir des consultations inclusives entres les parties maliennes, en vue de 
Elaboration de propositions de paix viables et applicables. 

61. Pour l’avenir, j’invite les parties au processus de paix, a savoir le 
Gouvernement malien et les groupes armes represents, a utiliser cette pause dans 
les negociations pour faire preuve du leadership politique voulu et realiser les 
compromis necessaires en vue de parvenir a un accord a Alger. Ce processus offre 
une occasion historique de realiser une paix durable au Mali. Si, par le truchement 
de la mediation, la communaute internationale peut promouvoir le dialogue et 
proposer des solutions novatrices aux disaccords persistants, il incombe aux parties 
de saisir l’occasion qui se presente. Les parties doivent faire preuve d’une veritable 
volonte politique pour qu’un accord de paix consensuel puisse etre conclu. Cela est 
egalement essentiel pour mobiliser un appui en faveur de la paix a l’echelle de toute 
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la societe malienne - objectif que se sont fixe les parties et les partenaires de la 
mediation aux termes de la feuille de route du processus d’Alger. 

62. II est evident que, meme si un accord global de paix venait a etre conclu 
durant les prochains mois, il resterait beaucoup a faire pour en preciser la portee, 
l’application et le calendrier. Comme l’ont demontre les processus de paix engages 
par le passe au Mali et ailleurs, l’ambiguite et les imprecisions touchant le contenu 
des accords de mise en ceuvre et les responsabilites des parties et des garants 
internationaux peuvent saper irremediablement la confiance vis-a-vis du processus 
naissant. A cet egard, tant les parties que les partenaires regionaux et internationaux 
du Mali devront fournir l’appui politique, les competences techniques et les 
ressources necessaires a la mise au point des arrangements pratiques et a la 
coordination des modalites d’application. En sa qualite de partenaire clef dans la 
mise en ceuvre de tout processus de paix au Mali, l’ONU est resolue a assurer, avec 
les partenaires multilateraux, regionaux et internationaux, les actions necessaires a 
la realisation de ces objectifs vitaux. 

63. Je demeure preoccupe par les affrontements qui opposent les mouvements 
armes dans certaines localites des regions du nord et par la poursuite des violations 
des accords de cessez-le-feu dont se rendent coupables toutes les parties au conflit. 
J’invite toutes les parties a faire preuve de bonne volonte et a s’abstenir de mener 
des actions qui pourraient s’averer prejudiciables aux negociations d’Alger. 
J’exhorte les parties a soutenir activement, d’une part, l’action des organes de 
gestion du cessez-le-feu, particulierement les equipes mixtes d’observation et de 
verification et la Commission technique mixte de securite, et, d’autre part, 
l’application des mesures de confiance. Des dispositions en matiere de securite 
claires et detaillees, acceptees par l’ensemble des parties, contribueront de maniere 
decisive a promouvoir et a soutenir tout accord de paix. 

64. Les attaques asymetriques visant les soldats de la paix des Nations Unies, ainsi 
que les assassinats et les enlevements cibles de civils, constituent des faits nouveaux 
alarmants. Je suis profondement peine par la mort de 16 soldats de la paix et par les 
blessures qu’ont subies 14 autres soldats au cours des trois derniers mois. Je saisis 
cette occasion pour presenter a nouveau mes condoleances aux families et aux 
gouvernements des soldats de la paix decedes et pour souhaiter un retablissement 
rapide et complet aux blesses. Les actes de terrorisme sont des actes criminels 
injustifiables et la communaute internationale est resolue a preter son concours au 
Gouvernement malien dans la guerre qu’il mene contre les ennemis de la paix. 
J’invite toutes les parties a condamner fermement, a rejeter et a combattre 
activement les actes de terrorisme, qui sont des actes criminels injustifiables, quels 
que soient la motivation invoquee, le lieu ou le moment ou ces actes sont commis et 
leurs auteurs. 

65. Les attaques perpetrees ces derniers mois contre la MINUSMA ont fait 
ressortir la necessity de renforcer d’urgence la Mission, par la mise en place de 
mesures destinees a prevenir les attaques realisees a l’aide d’engins explosifs 
improvises ou par le biais de tirs indirects. J’encourage tous les pays qui fournissent 
des contingents a la MINUSMA a continuer de mettre a niveau le materiel de leurs 
contingents deployes au Mali. Dans l’esprit de la responsabilite partagee, j’invite 
aussi les donateurs bilateraux a soutenir davantage encore les actions menees dans 
ce domaine par les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police. Pour 
sa part, l’ONU reste determinee a soutenir ces actions a l’aide des ressources du 
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fonds d’affectation speciale et tient a exprimer sa reconnaissance a tous les pays qui 
ont si genereusement contribue a ce fonds. Comme l’a souligne le Conseil de 
securite lors du debat informel qu’il a tenu le 10 novembre, et pour rappeler une des 
recommandations de la reunion de Niamey en date du 5 novembre, la poursuite, au 
niveau regional, des actions visant a priver les terroristes de la liberte de circulation 
continue de jouer un role essentiel dans l’instauration, au sein de la region, de 
conditions de securite propices a un aboutissement heureux du processus de paix au 
Mali. 

66. La MINUSMA continue de coordonner ses activites avec 1’operation Barkhane 
et les Forces de defense et de securite maliennes, compte etant tenu du mandat 
specifique de chaque entite. Je suis reconnaissant a 1’operation Barkhane du soutien 
qu’elle apporte a la MINUSMA, comme prevu dans la resolution 2164 (2014), 
particulierement dans le domaine des evacuations medicales du personnel des 
Nations Unies. 

67. Je demeure preoccupe par les restrictions dont continuent de souffrir les 
citoyens ordinaires dans tout le nord du Mali en ce qui concerne les services de 
base, tels que la sante et l’enseignement. Je note avec soulagement la presence 
croissante des prestataires de services publics dans differentes regions du nord du 
Mali et demande instamment aux autorites maliennes de redoubler d’efforts pour 
retablir les services essentiels dans les zones ou 1’administration est presente. 

68. Je salue Faction qu’ont engagee les autorites maliennes pour contenir et gerer 
les cas d’Ebola qui se sont declares ces derniers mois au Mali. Le fait qu’elles aient 
reussi a faire echec a la propagation de FEbola dans le pays montre que la maladie 
peut etre enrayee grace a une bonne politique de sante publique, a un leadership 
national determine et a la mobilisation des partenaires. II reste que les risques sont 
encore importants et il ne s’agit pas, a ce stade, de baisser la garde. J’invite toutes 
les parties prenantes, aux niveaux international et national, a rester mobilisees pour 
prevenir et contenir tout nouveau cas qui pourrait se declarer dans le pays. 

69. En depit de tendances favorables recemment observees, je reste preoccupe par 
l’ampleur des besoins humanitaires au Mali et par les difficultes que continue de 
poser Faeces aux populations qui se trouvent dans le besoin. La securite des 
travailleurs humanitaires est particulierement preoccupante et j’exhorte toutes les 
parties a prendre les dispositions necessaires pour assurer la securite du personnel 
humanitaire dans les zones qu’elles controlent. 

70. Au cours des trois derniers mois, le deployment du personnel de la Mission et 
l’extension de sa presence dans le nord du Mali ont progresse. Intervenant dans un 
des environnements logistiques et climatiques les plus difficiles au monde et dans 
un contexte ou les capacites locales de realisation des projets d’infrastructure sont 
limitees, ce processus, qui continuera de s’etendre sur les 12 a 18 prochains mois, 
exigera probablement des ressources additionnelles considerables. II importe que 
l’ensemble des parties prenantes internationales prennent pleinement conscience des 
incidences financieres et operationnelles que comporte, au Mali, la mise en oeuvre 
des activites de la Mission dans des conditions de securite satisfaisantes. Je compte 
poursuivre avec les Etats Membres, durant les mois a venir, la concertation sur ces 
questions. 

71. Enfin, je tiens a exprimer ma gratitude a mon ancien Representant special pour 
le Mali, Albert Koenders, pour son devouement et le travail qu’il a accompli depuis 
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les debuts de la MINUSMA jusqu’en octobre 2014. Je tiens egalement a exprimer 
ma profonde gratitude a mon Representant special par interim, David Gressly, a 
mon Representant special adjoint, Arnauld Akodjenou, et a l’ensemble du personnel 
des Nations Unies au Mali, qu’il soit civil ou en tenue, pour le dur labeur dont ils 
continuent de s’acquitter, dans des conditions difficiles, afin de retablir durablement 
la paix et la stabilite dans le pays. Je remercie egalement tous les pays qui 
fournissent des contingents et des effectifs de police, l’Union africaine, la 
CEDEAO, l’Union europeenne, les partenaires bilateraux, les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies, les organisations non gouvernementales et tous les 
autres partenaires pour leurs contributions importantes au processus de paix au 
Mali. 
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Annexe 

Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali: effectifs militaires 
et de police au l er decembre 2014 


Composante militaire Composante de police 

(officiers d’etat-major - 

et unites) Membres de la police Unites de police constitutes Total 


Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 


Allemagne 

Bangladesh 

Bosnie-Herzegovine 

Burkina Faso 

Burundi 

Cambodge 

Cameroun 

Chine 

Cote d'Ivoire 
Dane mark 
Djibouti 
Egypte 
El Salvador 
Estonie 

Etats-Unis d’Amerique 

Finlande 

France 

Ghana 

Grece 

Guinee 

Guinee-Bissau 

Italie 

Jordanie 

Madagascar 

Mauritanie 

Norvege 

Pays-Bas 

Portugal 

Republique democratique 
du Congo 

Republique dominicaine 
Roumanie 


2 3 5 

1 470 4 1 474 

255 - 255 

2-2 
844 10 854 

302 4 306 

3-3 

386 13 399 

120 - 120 

9 1 10 

60 60 

1 - 1 

2-2 
9 1 10 

5-5 
18 - 18 

215 - 215 

164 - 164 

1 1 

2-2 


45 4 49 

6 6 
139 4 143 

846 4 850 

169 14 183 

19 2 21 

643 20 663 

48 - 48 


___ ___ 7-7 

- 139 - 139 139 - 139 

20 1 21 - - - 20 1 21 


19 2 21 - - - 19 2 21 

10 -10 - 10 - 10 


13-13 - - - 13 - 13 


15 1 16 - - - 15 1 16 


11 - 11 

-- - - -- 2-2 



3-3 


3-3 


2-2 


2-2 


10 1 11 - - - 10 1 11 

2 - 2 120 20 140 122 20 142 


14 1 15 - - - 14 1 15 



5 1 6 

2-2 
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Composante militaire 




Composante de pol 







unites) 


Membres de la police 

Unites de police constitutes 


otal 


Pays 

Hommes Femmes 

Total 

Hommes Femmes 

Total 

Hommes 

Femmes 

Total 

Hommes Femmes 

Total 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord 

2 


2 










Rwanda 

6 

- 

6 

i 

1 

2 

123 

17 

140 

124 

18 

142 

Senegal 

471 

2 

473 

9 

2 

11 

278 

2 

280 

287 

4 

291 

Sierra Leone 

5 

- 

5 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Suede 

148 

8 

156 

2 

1 

3 

- 

- 

- 

2 

1 

3 

Suisse 

1 

- 

1 

- 

1 

1 

- 

- 

- 

- 

1 

1 

Tchad 

1 076 

13 

1 089 

5 

- 

5 

- 

- 

- 

5 

- 

5 

Togo 

917 

18 

935 

4 

- 

4 

140 

- 

140 

144 

- 

144 

Tunisie 

- 

- 

- 

1 

- 

1 

- 

- 

- 

1 

- 

1 

Turquie 

- 

- 

- 

5 

- 

5 

- 

- 

- 

5 

- 

5 

Yemen 

5 

- 

5 

7 

- 

7 

- 

- 

- 

7 

- 

7 

Total 

8 418 

125 

8 543 

167 

13 

180 

800 

39 

839 

967 

52 

1 019 
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